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Acte pour pourvoir à la vente des terrains possédés pour
les fins des institutions publiques d'éducation dans le
Haut-Canada, lorsque ces terrains ne peuvent pas
convenablement survir à telles fins.

A TTENDU qu'il est arrivé et qu'il peut encore arriver que des ter- Préambule,
rains ont été et pourront à l'avenir être cedées ou transportés à la

couronne, ou à des syndics d'écoles de grammaire, de district ou de
comté, ou à d'autres parties, pour les posséder pour les fins de toutes

5 telles écoles de grammaire, ou de toutes autres institutions d'éducation
établies dans un comté ou dans un endroit quelconque, et pour l'avan-
tage des habitants d'icelui en général,-et que l'on peut trouver que
telles terrains ne soient pas situés bien avantageusement pour telles
écoles ou institutions, ou qu'il n'y ait aucune école ou institution de la

10 désignation précisément mentionnée dans l'acte de cession ou transport,
ou qu'il serait avantageux 'pour telle école ou institution que ces terrains
fussent vendus et d'autres acquis à la place pour le même objet, ou
que le produit de la vente de ces terrains fût employé pour cet objet ;-A
ces causes, qu'il soit statué, etc., comme suit:

15 I. Que dans tous les cas mentionnés dans le préambule du présent Les terrains
acte, il sera loisible aux syndics de toute école ou institution de gran- possés pour
maire, ou à toute autre partie, aux mains desquels des terrains seront cation, et qui
confiés comme ci-dessus mentionné, de transporter, du consentement du ne sont pom
conseil municipal de la municipalité dans laquelle telle école ou insti- convenab ie-

20 tution est ou doit être établie, tels terrains à la couronne sans condition; purteles s
et tous terrains qui ont été ou qui pourront à l'avenir être accordés, cédés pourront être
ou transportés à la couronne, pour tout tel objet comme susdit, pourront remisà lacou-

être vendus par ordre du gouverneur en conseil, et le produit de la vente ronne et ven-

appliqué à l'achat d'autres terrains à être confiés à la couronne pour duit delaven-
25 les fins de la même école ou institution ; ou, dans le cas où il n'y aurait te appliqué a

pas d'école de la désignation voulue, comme susdit, par la partie dont les l'acha deau-

terrains ainsi vendus sont passés à la couronne, alors aux fins de l'école tres terrains.
de grammaire ou -autre institution publique d'éducation établie pour l'a-
vantage des habitants de la municipalité en général qui, dans l'opinion

30 du gouverneur en conseil, se rapproche le plus dans son enseignement de
celle qu'avait en vue telle partie comme susdit; et si telle produit est em-
ployé à l'achat de terrains pour les fins des écoles de grammaire, le titre
donnant droit à tels terrains pourra être remis au bureau des syndics pour
toute école de grammaire, désignés par leur nom de corporation; et s'il S'il reste un

85 reste quelque surplus de tel produit après la vente, ou si l'on trouve qu'il surpu d c

n'y a pas besoin de terrain pour les fins de telle école ou institution, alors
tel surplus ou produit (selon le cas) pourra être placé ou appliqué aux
fins de telle école ou institution de telle manière que le gouverneur en
conseil jugera le plus à lavatage de la dite école ou institution
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